RAPPORT 

â Sur  la  nouvelle  organisation  des  conseils 
à’ administration  des  troupes  de  la  Ré- 
publique ? 

Fait  par  GOSSUÏN, 

A u nom  d'une  commission  spéciale  composée  des 
représentons  du  peuple  Dubois -Crancè  y B elle  garde 
et  Gossuin . 

Séance  du  27  Nivôse. 
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la  République.  Vous  avez  renvoyé  son  message  à une 
commission  spéciale  qui  vous  a fait  son  rapport  le  23 
brumaire.  Le  3 frimaire  vous  avez  pris  une  résolution 
précédée  d’un  acte  d’urgence  ; elle  a été  portée  aussi- 
tôt à l’approbation  du  Conseil  des  Anciens.  La  com- 
mission chargée  de  l’examiner  a fait  part  à la  séance 
i duAl8  ffiniaire  du  résultat  de  ses  travaux;  après  une 
mûre  discussion  qui  s’esfc  prolongée  jusqu’au  2 4 , le 
Conseu  des  Anciens  a déclaré  qu  il  ne  pouvoit  adopter . 

Organe  de  la  nouvelle  commission  que  vous  avez 
chargée  de  1 examen  du  message  du  Directoire  exécutif 
et  de  la  résolution  rejetée,  je  vous  offre  le  fruit  de 
ses  méditations. 

Vous  avez  tous  remarqué  , représentant,  que  le  rap- 
port et  les  différentes  opinions  prononcées  au  Conseil 
des  Anciens  sur  1 importante  matière  qui  nous  occupe 
présentent  beaucoup  de  précision  et  de  lumières.  * ’ 

Le  principal  motif  du  rejet  de  votre  résolution  pro- 
vient de  1 exclusion  oonnee  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats dans  la  nouvelle  composition  des  conseils  d’ad- 
ministration. 

En  effet , les  lois  des  19  et  24  ventôse  an  2.  qui 
sont  encore  en  pleine  activité  , déterminent  l’organisa- 
tion des  conseils  a administration  des  corps  militaires. 

Ces  conseils  sont  composés  : 

Dans  les  demi-brigades  : de  23  membres  ; savoir, 

8 officiers,  6 sous-officiers  et  9 soldats. 

Dans  les  bataillons  isoles  1 de  1 3 membres;  savoir 

4 officiers,  4 sous-officiers  et  5 soldats. 

Dans  les  régimens  à cheval,  de  6 escadrons  : de  i3 
membres  ; savoir , 

4 officiers  , 3 sous-officiers  , et  6 cavaliers. 

Dans  les  régimens  à cheval  de  4 escadrons  : de  9 
membres  ; savoir , 

3 officiers,  2 sous-officiers , et  4 cavaliers, 
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Enfin  dans  les  escadrons  isolés  : de  5 membres  ; sa- 

V°2  officiers,  i sous  officier , et  deux  cavaliers. 

Un  orateur  a judicieusement  observé  à cet  égard  , 
à la  tribune  du  Conseil  des  Anciens  , que  la  prépon- 
dérance forcée  de  deux  tiers  de  sous  ~ officiers  et  soldats 
contre  un  tiers  d} officiers  privait  ces  derniers  a. une 
légitime  influence  f et  rendait  les  premiers  seuls  maîtres 
des  délibérations . 

Le  Directoire  exécutif  annonce  aussi  dans  son  message 
qu'une  expérience  de  près  de  trois  années  a fait  sentir  les 
inconvéniens  de  cette  composition  , notamment  par  le 
désordre  qui  s^est  introduit  dans  la  comptabilité  des 

troupes.  . ... 

C’est  essentiellement  sur  ce  point  que  vicient  les 

lois  des  19  et  24  ventôse. 

Mais,  pour  cela,  pouvions-nous  passer  d un  extreme 

à un  autre  ? ' ; r . , .. 

Votre  résolution  , non  adoptée , ne  tormoit  le  conseil 
de  la  demi -brigade  que  de  sept  membres  , tous  officiers 
des  premiers  grades  , et  le  consel  du  bataillon  ou. es- 
cadron détaché  , que  de  cinq  membres  , aussi  tous 
officiers  des  premiers  grades.  . 

C’est-à-dire  que  les  s o us-lie utenans  , les  seus-officiers 
et  soldats  se  trouvoient  absolument  exclus  du  droit 
de  concourir  à l’administration  intérieure  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent.  , 

Il  est  vrai  que  par  un  article  de  la  résolution,  la 
feculté  étoit  accordée  au  plus  ancien  sergent  , aux 
deux  plus  anciens  volontaires  par  bataillon  , au  plus 
ancien  maréchal  des  logis  , et  aux  deux  plus  anciens 
cavaliers  par  escadron  , d’entrer  au  conseil  pour  y pré- 
senter des  observations  ou  réclamations , sans  que  ces 
sous-officiers  et  soldats  puissent  délibérer  , suspendre  , 
ni  arrêter  en  aucune  manière  les  délibérations. 

Certes  , cette  clause  préjuge  beaucoup  en  faveur  du 

A % 
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droit  pour  lequel  votre  commission  réclamé  dans  ce 
moment.  Mais  à quel  militaire  , à quel  individu  attaché 
à farinée  , un  conseil  d'administration  oseroit  - il  se 
permettre  de  refuser  l’entrée  de  sa  séance  pour  y ré- 
clamer dans  sa  propre  cause  ? où  en  seroit  la  liberté, 
si  chaque  administré  ne  pouvoir  pas  se  faire  entendre 
de  l’administrateur  ? 

A coup  sûr , représentai  , votre  vœu  deviendra 
unanime  : à l’exemple  de  celui  du  Conseil  des  Anciens, 
vous  reconnoissez  déjà  que  le  système  de*  n’appeler 
que  des  officiers  aux  conseils  d’administration  rapproche 
trop  de  l’arbitraire  , et  par  conséquent  de  l'ancien 
ordre  de  choses. 

Aussi  votre  commission  vous  propose  de  consacrer 
en  principe  que  les  militaires  de  chaque  grade  partici- 
peront à l’administration  intérieure  des  corps  dont  ils 
font  partie.  Nous  avons  à l’avance  la  certitude  de  votre 
assentiment  , puisque  c’est  tout  à-la-fois  une  justice 
et  un. hommage  à rendre  à tant  de  braves  qui  ont  ci- 
menté de  leurs  sueurs  et  de  leur  sang  Y égalité  première, 
base  de  notre  régime  républicain. 

Déclarer  que  par  la  suite  les  conseils  d’administration 
seront  composés  dans  chaque  demi  - brigade  du  chef 
de  brigade  , d’un  chef  de  bataillon*  , un  capitaine  , un 
lieutenant,  un  sous-lieutenant , un  sergent,  un  caporal 
et  deux  soldats  ; en  total  neuf  membres  ; et  dans  les 
bataillons  ou  escadrons  détachés  du  chef  du  corps  , 
d’un  capitaine  9 un  lieutenant,  un  sous-lieutenant , un 
sergent  ou  maréchal  des  logis , un  caporal  eu  briga- 
dier , un  soldat  ou  cavalier  ; au  total  sept  membres  : 
n’est-ce  pas  rendre  à tous  cette  organisation  agréable, 
perfectionner  les  opérations , écarter  les  méfiances,  les 
murmures,  et  entretenir  la  bonne  harmonie  parmi  les 
défenseurs  de  la  patrie  ? 

C es  conseils  ainsi  réorganisés , on  n’aura  plus  à ap- 
préhender. ni  la  trop  grande  influence  des  sous-officiers 
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et  soldats , ni  le  tumulte  , ni  le  défaut  de  célérité  dans 
les  opérations.  La  responsabilité  ne  paroîtra  plus  i!lu- 
soire  , et  les  abus  qui  auroient  pu  sintroduire  dans  la 
comptabilité  disparoîtront. 

Il  seroit  difficile  d’ajouter  aux  motus  puissans  énon- 
cés dans  le  Conseil  des  Anciens  par  les  représentans 
Lacuée  , Lasombe- Saint- Michel  et  Charles  Vacher, 
pour  l’admission  des  sous -officiers  et  soldats  dans  les 
conseils  d’administration.  Votre  commission  partage  en- 
tièrement leurs  opinions.  Ces  orateurs  ont  dit  avec  raison 
qu'il  se  glisse  quelquefois  dans  le  régime  intérieur  des 
corps  des  abus  que  I on  ne  veut  atteindre  sans  une 
grande  surveillance  ; que  tout  mystère  sur  la  destina- 
tion des  masses  doit  disparôître  ; qu'on  ne  peut  violer 
un  principe  consacré  dans  la  formation  des  conseils 
d'administration;  qu'en  fin  , puisque  c'est  sur  leurs  at- 
testations que  les  retraites  se.  donnent,  que  les  conges 
se  délivrent , que  les  places  é levées,  s' obtiennent , tout 
cela  ne  peut  être  indifférent  aux  sous-officiers  et  sol- 
dais., et  au  il  seroit  injuste  de  leur  refuser  d'être  re- 
présentés par  quelques-uns  de  leurs  égaux . 

C’est  trop  vous  entretenir  du  meme  objet;  nous  ter- 
minerons par  une  observation  décicive  : c’est  que  rien 
ne  peut  faire  ombrage  au  plan  que  nous  vous  pro- 
posons d’adopter,  puisque  les  officiers  seront  en  ma- 
jorité dans  les  conseils  d’administration. 

Voyons  maintenant  à déterminer  le  mode  de  nomi- 
nation. L’expérience  des  affaires,  la  maturité,  la  con - 
naissance  de  l’esprit  des  corps,  de  leurs  vœux,  semblent 
plus  particulièrement  appartenir  aux  militaires  les  plus 
anciens  de  service,  blanchis  sous  le  mousquet,  habi- 
tués de  conquérir  dans  les  premiers  rangs  de  leurs 
frères  d’armes  : ne  convient-il  pas  de  leur  confier  de 
préférence  le  soin  de  l’administration  ? 

Il  n’est  pas  un  citoyen  attaché  à l’armée  qui  fut  fondé 
. à réclamer  contre  cette  proposition. 

À 3 
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li  ne  s’agit  pas  ici  d’une  troupe  de  garnison , de  la 
garde  d’un  poste  militaire  quelconque  : c’est  de  l’en- 
semble de  l’armée,  dont  le  cceuret  le  devoir  nous  dictent 
de  régler  les  intérêts.  Une  marche  forcée  , une  ba- 
taille , un  siège , une  victoire,  une  défaite  , la  fatigue 
enfin  » toutes  ces  chances  de  la  guerre  laissent  bien 
peu  de  loisir  aux  troupes  de  s’occuper  d’élections, 
notamment  du  genre  de  celles  prescrites  par  les  !o:s 
des  19  et  24  ventôse  , qui  sont  longues  et  très-incon- 
venantes en  campagne-. 

Le  concours  à tour  de  rôle  par  rang  d’ancienneté 
dans  chaque  grade  de  toutes  armes  , Lésant  partie  de 
la  demi-brigade  , a déjà  réuni  les  opinions  des  deux 
Conseils.  Nous  ne  vous  proposerons  donc  aucun  chan- 
gement à cet  égard. 

Il  est  encore  deux  objets  essentiels  dont  nous  devons 
vous  entretenir  : ce  sont  le  renouvellement  des  membres 
des  conseils  d’administration  et  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

L’inconvénient  de  renouveler  à la  même  époque  î a 
totalité  des  membres  du  conseil  s’apperçoit  trop  au  pre- 
mier abord  , pour  exiger  une  longue  dissertation  : il 
suffira  d’observer  que  le  bien  du  service  commande  im- 
périeusement que  ce  renouvellement  ait  lieu  par  juste 
moitié  , chaque  trimestre  , afin  que  les  renirans  soient 
toujours  mis  par  leurs  collègues  restans  au  courai  t des 
opérations.  Quant  à la  durée  des  fonctions  , il  est  géné- 
ralement reconnu  qu’un  terme  de  trois  mois  est  trop 
court.  En  effet , à peine  les  membres  auroient-ils  acquis 
une  parfaite  connoissance  de  leur  besogne  , que  forcés 
à une  retraite  ainsi  précipitée  , le  régime  intérieur  et  l’in- 
térêt général  des  corps  en  seroient  extrêmement  blessés: 
il  conviendroit  donc  de  les  laisser  en  place,  pendant  six 
mois  consécutifs  , et,  pour  la  première  formation  seule- 
ment, de  faire  sortir  après  trois  mois  d’exercice  et  successi- 
vement d’un  trimestre  à un  autre , quatre  membres  par 


conseil  de  demi -brigade,  et  trois  membres  par  conseil 
de  bataillon  et  d’escadron  , en  taisant  a cha(l“e  m^atl° 
le  saut  d’un  grade  , c’est-à-dire  , du  chef  de  bataillon  au 
lieutenant , du  lieutenant  au  sergent  et  ainsi  de  suite  , 
pour  que  tous  les  premiers  oq  tous  les  dermeis  qui  s 
suivent  immédiatement  en  graae  ne  quittent  pas  dans  le 

Les  remplacernens  ayant  toujours  lieu  dans  loiure 
ci-dessus  indiqué  , il  y aura  régularité  et  justice  pour 

t0  Le  premier  bienfait  d’une  loi  est  de  la  rendre  tellement 
intelligible  que  tout  prétexte  d’inexécution  doit  etre  rnis 
à l’écart  : il  est  toujours  nuisible , sur-tout  aux  armées, 
de  renvoyer  pourle  même  objet  d’une  loi  a une  autre.  Les 
meilleures  dispositions  demeurent  ignorées  , se  conton- 
dant , s’atténuent , ou  s’interprètent  au  gre  des  passions 
et  des  intérêts  personnels  : l’expérience  ne  nous  a que 
troc  prouvé  le  danger  d’entasser  loi  sur  loi.  Sans  doute 
noûs  ne  pouvons  attribuer  tout  ce  qui  s est  passe  a cet 
égard  qu’a  des  circonstances  où  le  besoin  d’ag.r  avec 


ïgara  au  a oesoin  . „ , . 

célérité  forçoit  la  main  du  législateur  : mais  quand  le 
remède  s’offre  encore  à temps , il  faut  1 appliquer.  C est 
ici  Se  cas  de  vous  demander  le  rapport  des  Sois  des  19 

et  a*  ventôse -an  a , relatives  à l’organisation  des  conseils 
d’administration  ; elles  sont  refondues  dans  le  projet  ae 
résolution  dont  je  vais  vous  donner  connoissance  ; nous 
y avons  fait  tous  les  changemeos  et  additions  qui  nous 
ont  paru  convenables  à la  sûreté  et  a 1 exactitude  au 

^Comptez  , représentans,  que  les  troupes  républicaines 
sauront  aussi  bien  régit  leurs  interets  qu  edes  savent 
combattre  et  triompher  de  leurs  ennemis  ; une  adminis- 
tration active  , instruite  , et  non  compliquée , assurera 
dans  les  corps  la  concorde,  la  confiance , la  Donne  tenue 
et  uns  exacte  police , enfin  un  grand  ordre  dans  la 
comptabilité  et  dans  toutes  les  autres  oranches  du  ser- 
v,e  • A 4 
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Vous,  braves  guerriers  que  l’âge,  l’expérience  elle 
zèle  appelleront  alternativement  à la  défense  des  intérêts 
cie  vos  frères  d’armes,  soyez  toujours  fidèles  observateurs 
des  lois  et  de  vos  devoirs  : la  tâche  qui  vous  est  confiée 
est  bien  douce  à remplir  ; que  la  vertu  ,,  l’aménité  et 
1 impartialité  président  sans  cesse  à vos  délibérations  , 
vous  acquerrez  de  justes  droits  à la  reconnoissance 
des  troupes  et  à la  sollicitude  du  gouvernement. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , ap’ès  avoir  entendu  le 
rapport  d une  commission  spéciale  , considérant  que  la 
formation  actuelle  des  conseils  d’administration  des 
troupes  de  la  république  offre  des  imperfections  nuisibles 
au  bien  du  service  , et  donne  lieu  par  les  embarras  des 
nominations  et  des  convocations  du  grand  nombre  de 
membres  qui  en  font  partie  , à des  abus  qu’il  est  instant 
de  faire  cesser  ; 

Considérant 

Que  les  corps  militaires,  jouissans  après  une  campagne 
glorieuse  de  quelques  instans  de  repos,  peuvent  plus 
paticuhèrement  soigner  leur  administration  intérieure  et 
la  confection  de  leur  équipement  ; 

Considérant  enfin  , 

v Que  l’ordre  de  la  comptabilité  , la  bonne  tenue  et 
l’inteiet  de  tous  les  militaires  exigent  que  chaque  grade 
sou  convenablement  représenté  dans  îesd/ts  conseils  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

, Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  ; 

Article  premier. 

A dater  du  premier  du  mois  qui  suivra  la  promulga- 
Lon  delà  présente  loi,  il  sera  procédé  à la  réorganisation 


clés  conseils  d’administration  des  troupes  à la  solde  de  la 
République. 

IL 

Il  sera  formé  un  conseil  d’administration  dans  chaque 
demi- brigade  et  dans  chaque  régiment  à cheval  ou  d’ar- 
tdlerie. 

I I I. 

Lorsqu’un  bataillon  ou  escadron  sera  séparé  à plus  de 
cinq  lieues  de  distance  de  l’état-major  de  la  demi-brL 
gade  ou  du  régiment  à cheval  , il  y sera  formé  un  conseil 
éventuel  d’administration. 

i y. 

Si  plusieurs  escadrons  du  même  régiment  se  trouvent 
détachés  ensemble,  ils  auront  un  conseil  d administra- 
tion commun. 

Y. 

Dans  chaque  demi-brigade , dans  chaque  régiment  à 
cheval  ou  d’artillerie  , le  conseil  d’administration  sera 
composé  de  neuf  membres  3 savoir, 

Le  chef  de  brigade , 

Un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  , 

Un!  capitaine , 

Un  lieutenant, 

Un  sous-lieutenant , 

Un  sergent  ou  maréchal-des-logis , 

Un  caporal  ou  brigadier, 

Deux  soldats  ou  cavaliers. 

> VI. 

Dans  chaque  bataillon  , dans  chaque  escadron  dé- 
taché, ou  dans  plusieurs  escadrons  détachés  ensemble  , le 
conseil  éventuel  d’administration  sera  compose  de  sept 
membres  ; savoir , 
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Le  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  , 

Un  capitaine , 

Un  lieutenant , 

Un  sous-  lieutenant , 

Un  sergent  ou  maréchal-des-logis , 

Un  caporal  ou  brigadier  9 
Un  soldat  ou  cavalier. 

y 1 1. 

Le  conseil  d’administration  sera  présidé  par  PofEeîer 
du  grade  supérieur  membre  dudit  conseil,  ou,  à grade 
égal  , par  le  plus  ancien  dudit  grade. 

V I I î. 

Le  quartier- maître,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions, 
sera  toujours  tenu  d’assister  au  conseil  d’administra- 
tion, sans  voix  délibérative.  Il  y fera  les  fonctions  de 
secrétaire  ; il  sera  également  ienu  de  rendre  compte 
au  Conseil  de  tous  les  détails  relatifs  à la  comptabi- 
lité , et  de  lui  fournir  tous  les  éclaircis* emens  dont  il 
aura  besoin. 

I X. 

Le  conseil  d’administration  du  bataillon  ou  des  esca- 
drons séparés  nommera , à la  majorité  absolue  des 
suffrages  , un  militaire  pris  dans  îe  corps  pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  quartier-maître. 

X. 

Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  du 
corps  assistera  régulièrement  au  Conseil  pour  ÿ remplir 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois. 

Il  sera  toujours  prévenu  par  écrit,  et  vingt-quatre  heures 
d’avance  , autant  que  possible,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances exigeront  la  tenue  d’un  conseil  de  guerre 
extraordinaire. 
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X I. 

Tous  les  membres  des  conseils  d’administration  au- 
ront voix  délibérative  \ ils  nommeront  entre  eux , à la 
majorité  des  suffrages  , un  rapporteur  pour  chaque 
branche  de  service. 

X I I. 

Aucun  militaire  ne  pourra  être  membre  d’un  conseil 
d’administration  s’il  ne  sait  lire  et  écrire. 

XIIL 

Les  conseils  d’administration , tant  des  demi-brigades 
que  des  régimens  à cheval  ou  d’artillerie,  seront  chargés 
de  tous  les  détails  relatifs  à l’administration  intérieure 
des  corps,  ainsi  que  de  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
tant  en  numéraire  qu’en  effets  , et  de  la  comptabilité 
qui  en  est  la  suite. 

XIV. 

Le  conseil  d’administration  de  la  demi  - brigade,  du 
régiment  à cheval  ou  d’artillerie  sera  attache  a 1 état- 
major  , et  restera  toujours  chargé  de  l’administration 
générale. 

ë X V. 

Le  conseil  d’administration  d’un  bataillon , d un  ou 
plusieurs  escadrons  détachés,  correspondra,  dans  tous 
les  cas , avec  ie  conseil  d’administration  de  la  demi- 
brigade  ou  du  régiment  à cheval  dont  il  fera  partie , 
et  il  sera  toujours  tenu  d’exécuter  les  ordres  qu  il  en 
recevra  : l’officier  qui  présidera  le  conseil  éventuel  adres- 
sera chaque  décade , sous  peine  de  destitution  , au 
chef'  de  brigade  ou  au  chef  d’escaoron  copie  ces 
procès-verbaux  des  séances  dudit  conseil. 

Le  chef  de  brigade  ou  le  chef  d’escadron  est  tenu  , 
sous  les  mêmes  peines  , de  communiquer  de  suite  et 
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de  déposer  ccs  procès  - verbaux  au  conseil  d'adminis- 
tration de  la  demi-brigade  ou  du  régiment  à cheval. 

XVI. 

A la  réunion  des  bataillons  ou  escadrons  , le  conseil 
éventuel  d’administration  rendra  compte  au  conseil  d’ad- 
ministration de  la  demi- brigade , ou  du  régiment  à 
cheval  , de  sa  gestion  pendant  tout  le  temps  de 
la  séparation  ; le  compte  sera  rendu  dans  la  décade  de 
la  réunion  , sous  peine  de  destitution  contre  tous  les 
officiers  composant  le  conseil  d’administration  du  ba- 
taillon ou  escadron  détaché. 

XVII. 

Les  membres  des  conseils  d’administration  seront  en 
exercice  pendant  six  mois  ; ils  alterneront  régulière- 
ment, en  suivant  le  rang  d ancienneté  de  service  de 
leur  grade  dans  le  corps  où  iis  seront  en  activité. 

X-V  III. 

Les  chefs  de  brigade  seront  permanens  au  co.nseil 
de  la  demi-brigade  ; ii  en  sera  de  meme  à l’égard  des 
chefs  de  bataillon  et  d’escadron  qui  se  trouveront  seuls 
de  leur  grade  dans  les  corps  détachés. 

X I X. 

Les  membres  des  conseils  d’administration  seront  pris 
pour  la  première  fois  parmi  les  plus  anciens  de  service 
dans  chaque  grade. 

X X. 

Les  membres  des  conseils  d’administration  seront 
régulièrement  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois  ; 

En  conséquence , dans  la-  première  formation  des 
conseils  de  demi-brigades,  le  chef  de  bataillon  ou  d’es- 
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cadrcn,  le  lieutenant , le  sergent  ou  maréchahdes-logis  , 
et  le  plus  ancien  soldat  ou  cavalier , sortiront  après 
trois  mois  d’exercice;  le  capitaine  , le  sous-lieutenant , 
le  caporal  ou  brigadier , et  le  soldat  ou  cavalier  moins 
ancien  , resteront  en  exercice  pendant  six  mois.  Dans 
la  première  formation  des  conseils  de'bataillon  ou  esca- 
drons, le  capitaine,  le  sous-lieutenant  et  le  caporal  ou 
brigadier  sortiront  après  trois  mois  d exercice.  Le  lieu- 
tenant, le  sergent  ou  maréchal-des-logis , et  le  soldat 
eu  cavalier,  resteront  en  exercice  pendant  six  mois. 

Les  membres  sortans  seront  immédiatement  remplacés, 
chacun  dans  leur  grade,  ensuivant  l’ordre  de  la  colonne. 

XXL 

Les  conseils  d’administration  tant  des  demi-brigades 
que  des  bataillons  ou  escadrons  isolés,  devant  toujours 
être  composés  du  nombre  ci-dessus  prescrit  les  mem- 
bres absens  seront  remplacés  dans  leurs  grades  respectifs  , 
par  les  plus  anciens  de  service  , présens  au  corps. 

Au  cas  d’insuffisance  du  nombre  d’officiers  ou  de 
sous-officiers  d’un  grade  , ils  seront  remplacés  par  rang 
d’ancienneté  de  service  , par  ceux  du  grade  immé- 
diatement inférieur. 

XXII. 

Ne  peuvent  être  membres  du  conseil  d’administra- 
tion les  officiers  chargés  d’un  détail  d’administration 

qui  les  rend  comptables. 

XXIII. 

A l’exception  des  chefs  de  brigade,  de  bataillon  ou  d’es- 
cadron, nul  autre  ne  pourra  être  en  même  temps  membre 
du  conseil  d’administration  et  du  conseil  de  discipline. 
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XXIV. 


Le  conseil  peut  appeler  tout  officier , sous  - officier 
ou  soldat , soit  pour  rendre  compte  , soit  pour  donner 
des  éclaircissemens  ; mais  ces  militaires  n’auront  point 
voix  délibérative. 

.X.  X V . 

Le  conseil  d’administration  s’assemblera  régulièrement 
le  nonidi  de  chaque  décade  , et  extraordinairement , < 

lorsque  le  président  le  jugera  nécessaire.  , ; 


Les  lois  des  19  et  2,4  ventôse  an  2,  relatives  aux 
conseils  d’administration  , sont  rapportées. 


La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d état. 


XXVI. 


bilité  des  trois  mois. 


chaque  séance. 

XXVIII. 


XXIX. 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse  an  5, 


